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Résolution du Parlement européen sur le Conseil européen

Le Parlement européen,

– vu le projet de traité établissant une Constitution pour l'Europe, élaboré par la Convention 
européenne,

– vu ses résolutions des 24 septembre, 4 décembre et 18 décembre 2003, ainsi que des 
29 janvier et 11 mars 2004,

– vu l'article 37, paragraphe 4, de son règlement,

A. considérant que le Conseil européen a réaffirmé sa détermination de parvenir à un accord sur 
le traité constitutionnel, et a décidé que cet accord devrait être trouvé au plus tard lors du 
Conseil européen des 17 et 18 juin,

B. considérant que la nécessité d'un renforcement de la stratégie de l'Union en matière de 
terrorisme est plus évidente que jamais après les sanglants attentats terroristes du 
11 septembre 2001 et ceux qui ont été perpétrés à Madrid le 11 mars 2004,

C. considérant que le terrorisme constitue un crime contre l'humanité et contre les valeurs d'une 
société ouverte, démocratique et pluriculturelle et que, à ce titre, il représente une menace 
pour la paix, la stabilité et la sécurité internationales,

D. considérant que la lutte contre le terrorisme estompe la traditionnelle distinction entre 
politique étrangère et politique intérieure,

E. considérant que seule une coopération renforcée au niveau européen et international peut 
accroître la sécurité de nos citoyens,

F. considère que la convention sur le projet de traité constitutionnel a déjà indiqué la solution 
aux dysfonctionnements dans la mise en œuvre de l'espace de liberté, sécurité et justice et de 
la prévention et lutte contre le terrorisme et le crime organisé; invite le Conseil européen et le 
Conseil à anticiper dans la mesure du possible sur la base des traités existant les solutions 
telles que le passage de la coopération judiciaire pénale au pilier communautaire (article 42 
TUE) le passage à la majorité qualifiée et à la codécision des politiques prévues par le 
titre IV du TCE, la transformation en agence européenne d'Europol et son association à 
Eurojust, la consultation du PE à tous les accords internationaux ayant trait à l'ELSJ,

CONFÉRENCE INTERGOUVERNEMENTALE

1. prend acte avec satisfaction de l'engagement du Conseil européen de parvenir à un accord sur 
le Traité constitutionnel au plus tard lors de sa réunion des 17 et 18 juin 2004 et estime qu'il 
serait souhaitable qu'un tel accord intervienne, si possible, avant les élections européennes;
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2. insiste sur le fait qu'en aucun cas, les termes de l'accord ainsi négocié ne doivent remettre en 
cause l'équilibre du texte résultant des travaux de la Convention; rappelle à la CIG que le 
Parlement ne donnera jamais son soutien à une Constitution qui ne serait pas fondée dans une 
large mesure sur les propositions de la Convention, qui négligerait les prérogatives 
budgétaires actuelles du Parlement, ou qui n'étendrait pas sensiblement le champ du vote à la 
majorité qualifiée au sein du Conseil ainsi que celui de la codécision avec le Parlement;

3. s'engage à continuer à participer activement à la CIG à tous les niveaux malgré la campagne 
électorale;

4. estime que, au moment où se produit le plus ambitieux élargissement de notre histoire, la 
Constitution représente l'expression de la refondation politique de notre continent;

TERRORISME

5. condamne toutes les attaques terroristes, quel qu'en soit le motif, en quelque lieu que ce soit 
et quels qu'en soient les auteurs, notamment le brutal attentat perpétré à Madrid le 
11 mars 2004; présente ses condoléances et exprime sa solidarité avec les victimes, leurs 
familles, ainsi qu'au peuple espagnol;

6. considère qu'il est nécessaire de poursuivre le développement de la coopération 
transatlantique et de mener un plan d'action mondial contre toutes les formes de terrorisme et 
demande au prochain sommet UE-EU qui se déroulera à Dublin les 25 et 26 juin 2004 de 
lancer un plan d'action commun pour lutter contre le terrorisme, alliant une forte 
détermination à des actions contre le terrorisme;

7. se félicite de la déclaration de solidarité contre le terrorisme, dans laquelle les États membres 
et adhérents prennent l'engagement politique d'agir conjointement contre les actes terroristes, 
dans l'esprit de la clause de solidarité incluse dans le projet de traité établissant une 
Constitution pour l'Europe (partie I, article 42);

8. prend acte de la décision du Conseil de nommer un coordinateur de la lutte antiterroriste; 
déplore toutefois qu'une telle mesure s'inscrive dans le champ de la coopération 
intergouvernementale et juge indispensable que cette matière très sensible en ce qu'elle 
touche aux droits fondamentaux soit soumise à un contrôle parlementaire et juridictionnel et, 
par conséquent, soit incorporée dans le champ communautarisé des affaires intérieures; 
même s'il constate que les États membres soutiennent en théorie la lutte contre le terrorisme, 
déplore le manque regrettable de soutien de la part des États membres à l'établissement d'un 
financement approprié dans le budget de l'Union;

9. regrette que le programme européen de lutte contre le terrorisme ne progresse manifestement 
que sous l'impulsion d'événements tragiques et ne soit pas le fruit d'une démarche 
coordonnée et cohérente de l'UE, déplore le fait que le Conseil n'ait donné au Parlement 
européen qu'un court délai, voire, dans certains cas, ne lui en ait laissé aucun pour lui 
permettre d'examiner de manière satisfaisante la législation de lutte antiterroriste élaborée à 
la suite du 11 septembre 2001, et insiste une nouvelle fois sur son droit à participer 
pleinement au processus législatif, invite le Conseil à associer pleinement et dûment le 
Parlement à l'élaboration des mesures, législatives et opérationnelles, demandées, envisagées 
ou déjà proposées, et de prendre son point de vue en considération, y compris à leurs 
conséquences financières possibles;
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10. regrette en particulier que cinq États membres n'aient pas réussi à respecter le délai de mise 
en œuvre du mandat d'arrêt européen et les invite à procéder rapidement à cette mise en 
œuvre; demande à la Commission de remettre à la fin de cette année un rapport sur 
l'efficacité du fonctionnement de cet instrument juridique fondamental;

11. invite le Conseil, après réception de l'avis du Parlement européen, à adopter rapidement la 
proposition de décision-cadre relative aux garanties procédurales accordées dans le cadre du 
droit pénal de l'Union européenne, que la Commission vient de présenter et qui permettra de 
garantir la protection des droits individuels, après l'entrée en vigueur du mandat d'arrêt 
européen;

12. souligne que l'une des priorités de l'UE dans sa lutte contre le terrorisme est de renforcer la 
coopération entre les services de police, notamment en asseyant mieux le rôle confié à la 
structure de liaison opérationnelle des responsables des services de police européens afin 
qu'elle soit à même de garantir l'interopérabilité des plans de sécurité nationaux et la mise en 
commun des renseignements, et demande par conséquent aux États membres et adhérents de 
prendre des mesures en ce sens;

13. salue la demande d'adoption du Conseil européen avant le 1er mai 2004 de la directive du 
Conseil sur l'indemnisation des victimes de crimes graves et de terrorisme pour garantir une 
réparation adéquate pour les dommages et les souffrances dont elles ont été l'objet et exprime 
sa volonté d'augmenter sensiblement l'enveloppe financière pour les projets-pilotes 
pertinents, pour faire passer leur statut à celui d'une action importante de l'UE qui devrait se 
concentrer sur l'assistance psychologique et matérielle aux victimes;

14. estime que les mesures prises pour défendre les valeurs de démocratie et de liberté contre les 
actes terroristes ne doivent pas porter atteinte aux aspects fondamentaux de ces valeurs, et 
qu'il convient, en particulier, de renforcer la protection des libertés publiques, des droits 
fondamentaux et des données personnelles;

15. souligne que pour venir à bout de la menace terroriste, l'Union européenne n'a pas besoin 
d'instruments ou d'institutions juridiques exceptionnels, mais que le Conseil doit adopter les 
propositions existantes et que les États membres doivent mettre intégralement en œuvre les 
instruments législatifs en matière de lutte contre le terrorisme, et invite, dans ce cadre, les 
États membres à publier régulièrement un "classement" présentant l'état de la transposition 
par les États membres de la législation de lutte antiterroriste;

16. déplore l'intolérable absence de progrès réalisés par les États membres et leur incapacité 
persistante à s'unir pour faire pression sur les États-Unis afin que ceux-ci mettent en examen 
ou libèrent les prisonniers détenus à Guantanamo Bay;
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17. regrette que les rôles d'Europol et d'Eurojust aient jusqu'à présent été sous-estimés et invite à 
renforcer leur intervention dans le recueil de renseignements stratégiques et la coordination 
des enquêtes portant sur des activités criminelles transfrontalières, menées en coopération 
avec les polices et les autorités judiciaires nationales, déplore également le fait que l'unité 
antiterroriste créée après le 11 septembre 2001 au sein d'Europol ait été démantelée et 
demande au Conseil européen de la rétablir, invite, enfin, les États membres à faire de l'office 
européen de police (Europol) une véritable agence européenne et recommande qu'il soit 
immédiatement procédé à sa réorganisation et à son renforcement; recommande la création 
du Bureau du Procureur public européen et l'harmonisation de la définition des crimes graves 
et transnationaux, qui sont deux instruments importants dans la lutte contre le terrorisme;

18. exprime sa très vive préoccupation quant à l'intention affichée par certains États membres et 
exprimée dans la communication de la Commission COM (2003) 826, de collecter, à des fins 
de renseignements, des données à caractère privé et commercial - telles que des données 
concernant les passagers aériens, des informations bancaires ou des informations transmises 
par la voie des télécommunications - mesures pouvant être contraires à la législation 
communautaire en matière de protection des données;

19. invite la Commission à procéder à une analyse réaliste de la menace que constitue la 
survenue d'attentats terroristes au sein de l'UE impliquant l'utilisation d'armes biologiques et 
chimiques, et à engager, sur la base des résultats de l'analyse menée, les mesures législatives 
qui s'imposent pour pouvoir faire face à de telles attaques;

20. rappelle que la lutte contre le terrorisme requiert une large alliance visant à éradiquer la 
pauvreté et l'injustice et à instaurer la démocratie, le respect de l'État de droit et des droits de 
l'homme dans le monde entier; souligne dès lors qu'il faut combattre résolument le terrorisme 
international, non seulement par des moyens militaires, mais également en s'attaquant aux 
racines des énormes problèmes politiques, sociaux, économiques et environnementaux qui se 
posent dans le monde d'aujourd'hui;

21. invite la Commission et le Conseil à instaurer une coopération plus étroite avec le comité des 
Nations unies contre le terrorisme et à renforcer l'utilisation du mécanisme de réaction rapide 
pour la réalisation de projets spécifiques dans les pays prioritaires en vue de fournir une 
assistance technique aux pays tiers vulnérables, et ce pour les aider tant à renforcer leurs 
capacités de lutte contre le terrorisme qu'à éliminer les causes de tout conflit éventuel;

22. invite le Conseil à renforcer le dialogue, la coopération et les liens entre l'Europe et le monde 
arabo-musulman afin de consolider les forces politiques modérées et la société civile dans 
ces pays;

STRATÉGIE DE LISBONNE

23. rappelle que ces réunions donnent trop souvent lieu à des déclarations grandiloquentes qui ne 
sont pas suivies d'actions réelles; partage dès lors l'avis du Conseil européen, selon lequel 
l'essentiel est désormais de mieux mettre en œuvre les engagements qui ont déjà été pris, ce 
qui implique la conduite d'actions spécifiques, réalistes et concrètes;

24. appuie et approuve l'approche équilibrée sur laquelle s'appuie la stratégie de Lisbonne, craint 
que des mesures timorées et tardives ne rendent difficile, voire impossible à atteindre, 
l'objectif de devenir l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique 



RC\531127FR.doc PE 344.188}
PE 344.205}
PE 344.206} RC1

FR

du monde; estime que, jusqu'à présent, des efforts louables ont été accomplis sur le plan des 
intentions, mais qu'ils ont été insuffisants sur le plan de la réalisation, et souligne à ce propos 
que 40 % des directives adoptées dans le cadre de la stratégie de Lisbonne n'ont pas encore 
été pleinement mises en œuvre par tous les États membres;

25. regrette que les conclusions de la présidence mettent trop l'accent sur les procédures 
bureaucratiques et pas assez sur le rôle crucial des particuliers qui travaillent et qui rivalisent 
dans les secteurs des affaires, de l'éducation et de la recherche en tant que moteur de la 
croissance, de l'emploi et de l'innovation;

26. met en garde l'Europe contre tout gaspillage de son riche potentiel humain et économique et 
invite instamment les chefs d'État et de gouvernement des États membres de l'UE à assumer 
leurs responsabilités, l'Europe ne parvenant manifestement pas à exploiter ses indicateurs 
économiques positifs;

27. souligne que la mise en place de "groupes de haut niveau" ne saurait remplacer l'action 
politique, étant donné que les objectifs et mécanismes sont déjà présents dans celui-ci et 
doivent à présent être pleinement mis en œuvre; demande une coopération étroite entre le 
groupe de haut niveau et le Parlement en sa qualité de colégislateur;

28. rappelle que l'évaluation des résultats obtenus par les États membres dans la mise en œuvre 
de la stratégie de Lisbonne ainsi que le prochain examen à mi-parcours, à effectuer en 2005, 
devraient être menés sous l'autorité de la Commission; préconise que la Commission 
établisse un catalogue précis par pays, assorti d'un calendrier, concernant les mesures à 
prendre afin d'atteindre les objectifs de Lisbonne, et propose, ce faisant, de définir des buts 
semblables aux critères de Maastricht et d'en renforcer la réalisation au moyen d'un 
mécanisme inspiré par le Pacte de stabilité et de croissance;

29. se félicite de la dimension environnementale des conclusions du Conseil et insiste sur la 
nécessité de mettre en œuvre des politiques ambitieuses dans le domaine des énergies 
renouvelables, de l'efficacité énergétique et du développement de technologies propres; 
réaffirme que le protocole de Kyoto n'est que la première étape d'une stratégie mondiale en 
matière de changement climatique et qu'il convient d'envisager de nouveaux objectifs de 
réduction plus poussée des émissions; souligne que des mesures dans le domaine de 
l'environnement peuvent contribuer à la réalisation d'un développement économique et social 
durable et à la création d'emplois;

30. prend acte de la demande que des emplois plus nombreux et de meilleure qualité soient créés 
au cours des prochaines années; fait remarquer que, pour atteindre un taux d'emploi de 70 % 
en 2010, objectif fixé à Lisbonne, l'Europe devra créer 22 millions d'emplois supplémentaires 
à l'échelle de l'UE-25; que, pour ce faire, il convient de lancer des réformes structurelles en 
garantissant une rémunération correcte du travail, en ouvrant de nouvelles voies permettant à 
davantage de personnes de travailler et de garantir un marché du travail plus flexible, mieux 
adapté aux nouveaux défis; rappelle qu'il est nécessaire d'accroître les investissements dans 
les domaines des ressources humaines, de l'innovation, de la recherche et du développement, 
en mettant tout particulièrement l'accent sur l'éducation, l'acquisition de savoir-faire et 
l'apprentissage tout au long de la vie, afin de réaliser les objectifs de la stratégie de Lisbonne; 
demande instamment l'accélération des réformes structurelles dans les États membres afin de 
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renforcer la compétitivité et de garantir une position de pointe dans un monde sans cesse plus 
globalisé, et accueille favorablement le coup de pouce donné par l'élargissement à la 
poursuite de l'adaptation des économies et des systèmes de réglementation de l'Union aux 
besoins d'une société moderne; invite la Commission à établir sa "feuille de route" pour 2010 
de sorte à donner la priorité aux mesures communautaires et nationales en faveur de la 
croissance et de l'emploi, y compris les propositions-clés liées au marché unique, telles que le 
brevet communautaire, les mesures visant à réaliser le potentiel de création d'emplois des 
PME, l'espace européen de la recherche et l'espace européen de l'enseignement supérieur;

31. se félicite, y voyant une étape importante pour les citoyens européens, de la refonte du 
règlement n° 1408/71, qui simplifie et modernise les dispositions protégeant les droits en 
matière de sécurité sociale dont bénéficient les personnes se déplaçant à l'intérieur de 
l'Union; espère que toutes les institutions européennes concernées se rendent compte qu'il 
leur incombe de mener ce processus à bien au cours de la législature actuelle du Parlement 
européen;

32. rappelle aux États membres que la réalisation d'une situation budgétaire saine conforme au 
Pacte de stabilité et de croissance, et la stabilité des prix sont les deux éléments de base du 
système, considère que les États membres doivent s'assurer qu'ils respectent leurs 
engagements de consolidation budgétaire qu'ils ont pris, fait également remarquer qu'il est 
essentiel que la durabilité à long terme des finances publiques soit assurée; encourage les 
États membres à prendre des mesures pour faire face aux implications financières du 
vieillissement de la population en réduisant la dette publique et en renforçant les réformes en 
matière d'emploi, de santé et de pension; 

33. demande à nouveau à tous les États membres de porter leurs dépenses en matière de 
recherche à 3 % du PNB d'ici 2010 et critique sévèrement le Conseil qui ne donne pas suite à 
ses déclarations ainsi que les États membres qui ne consentent guère d'efforts pour accroître 
leurs dépenses de recherche et de développement et qui, pour certains, réduisent même les 
leurs; demande la mise en place d'un Conseil européen de la recherche dont la mission 
consiste à consolider la recherche fondamentale menée en Europe; se félicite, en outre, de 
l'importance accrue accordée au renforcement des investissements des entreprises dans les 
domaines de la recherche et du développement, et invite les États membres à suivre les lignes 
d'action proposées par le Conseil européen;

CHYPRE

34. partage la position du Conseil européen à l'égard de Chypre qui consiste à soutenir les efforts 
de M. Kofi Annan, Secrétaire général des Nations unies, pour permettre aux parties de saisir 
l'occasion historique de forger un règlement global du problème chypriote, en cohérence avec 
les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, et sa volonté d'user de ses bons offices afin 
que ce règlement soit conforme aux principes sur lesquels l'Union repose;

35. invite instamment les deux parties à saisir cette chance et à réunifier l'île divisée depuis trente 
ans;

SITUATION INTERNATIONALE

Russie
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36. accueille favorablement l'intention du Conseil d'établir un partenariat stratégique entre 
l'Union européenne et la Fédération de Russie, fondé sur le respect de valeurs communes, 
ainsi que l'affirmation du Conseil selon laquelle l'Union européenne montre un intérêt fort et 
véritable dans une Russie ouverte, stable et démocratique;

37. redit sa conviction que l'Accord de partenariat et de coopération (APC) demeure la pierre 
d'angle des relations avec la Russie et accueille favorablement la position du Conseil selon 
laquelle cet accord s'appliquera à l'ensemble des États membres, sans condition préalable ni 
distinction, à partir du 1er mai 2004;

38. est d'avis que toute discussion concernant les préoccupations légitimes de la Russie à propos 
de l'incidence de l'élargissement doit être totalement séparée de l'extension de l'APC aux 
nouveaux États membres;

39. réitère son appel pour une solution politique au conflit en Tchétchénie et demande au Conseil 
de soulever cette question avec fermeté lors du Sommet Union européenne/Russie qui doit 
avoir lieu le 21 mai 2004;

Moyen-Orient

40. souscrit à la déclaration du Conseil européen sur la situation dramatique au Moyen-Orient et 
fait part de sa profonde inquiétude face à la situation qui règne au Moyen-Orient et 
condamne en particulier l'exécution extra-judiciaire du chef du Hamas, le cheikh Ahmed 
Yassin, et de sept autres Palestiniens par les forces israéliennes le 22 mars 2004;

41. réaffirme sa condamnation de tous les actes terroristes visant la population civile, commis 
par les deux parties, et demande aux Palestiniens de ne pas répondre à cette dernière 
provocation par des actes terroristes, de sorte que l'engrenage de la violence et du terrorisme 
puisse cesser;

42. condamne avec force, tout en reconnaissant le droit et le devoir d'Israël de défendre son 
peuple contre les attentats terroristes, le recours à l'assassinat extrajudiciaire dans la mesure 
où il est contraire au droit international et qu'il fait également des victimes innocentes, ce qui 
conduit à des représailles et à une recrudescence de la violence et invite la société civile et 
tous les partis politiques d'Israël, à exiger de leur gouvernement qu'il agisse dans le respect 
total du droit international;

43. réaffirme sa position du 10 avril 2002 et demande à la Commission et au Conseil de respecter 
pleinement l'article 2 de l'Accord d'association conclu avec Israël s'il ne renonce pas à 
commettre d'autres exécutions extrajudiciaires;

44. reste convaincu que, sans une forte pression de part et d'autre, la feuille de route restera lettre 
morte et invite l'administration des États-Unis à assumer ses responsabilités dans la crise 
actuelle et à demander au gouvernement israélien et à l'Autorité palestinienne de s'employer 
sérieusement à rétablir de véritables négociations, ainsi qu'à lancer, conjointement avec l'UE, 
un dialogue et une coopération plus approfondis entre tous les pays de la région du Moyen-
Orient;

45. estime que l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique, en accord avec d'autres 
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organisations internationales, doivent proposer un "partenariat pour la paix et la sécurité" 
avec Israël, la Palestine et les autres pays de la région, et que l'UE devrait proposer un accord 
spécial d'association avec Israël, la Palestine et la Jordanie afin de garantir un règlement 
pacifique et viable du conflit actuel;

Partenariat stratégique entre l'Union européenne et la région méditerranéenne ainsi que le 
Moyen-Orient

46. souligne la nécessité d'une approche plus large de la situation dans toute la région du Moyen-
Orient, comme suite notamment à la guerre en Irak et aux tensions d'ordre religieux, culturel, 
social et économique;

47. demeure convaincu que ce nouveau processus devrait englober l'Union européenne, la Ligue 
arabe et les autres pays engagés dans la région, et doit également faire usage de tout l'éventail 
des instruments déjà mis en œuvre dans le cadre du processus de Barcelone, des autres 
accords de coopération et de la stratégie de l'Union européenne pour une Europe élargie;

Irak

48. appuie sans réserve la demande du Conseil européen tendant à obtenir que des Nations unies, 
fortes, jouent un rôle déterminant et de plus en plus marqué, entériné par le Conseil de 
sécurité, dans ce processus de transition politique; estime que la stratégie de l'UE pour les 
relations avec l'Irak, que le Haut Représentant pour la PESC et la Commission sont invités à 
élaborer, est nécessaire et urgente en vue de parvenir à une position commune des États 
membres de l'UE;

49. réaffirme que les Nations unies devraient jouer un rôle majeur dans la reconstruction du pays 
et estime que leur participation accrue au processus de transfert de la souveraineté, 
d'organisation du futur scrutin national et de nomination d'un gouvernement intérimaire 
constitue une mesure concrète et résolue dans la direction, bienvenue, de la normalisation du 
pays;

Afghanistan

50. accueille favorablement la décision de l'Allemagne d'organiser une nouvelle conférence sur 
l'Afghanistan pour mettre en évidence l'engagement de l'Union européenne à aider ce pays, et 
estime que la décision du Président Kharzaï d'organiser des élections générales, libres et 
équitables, en septembre prochain, représente une chance unique de s'acheminer vers la 
démocratie dans ce pays;

Sur les nouvelles perspectives financières

51. partage l'avis du Conseil européen sur le calendrier visant à parvenir à un accord politique sur 
les nouvelles perspectives financières au Conseil européen de juin 2005, mais rappelle que 
ces perspectives financières devraient couvrir une période quinquennale commençant en 
2007;

52. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, 
ainsi qu'aux parlements nationaux des États membres et des pays adhérents.


